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Formation  préparant au certificat national de 
compétence de mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs 

REGLEMENT D’ADMISSION DES CANDIDATS 

  
  
   
  
Références réglementaires :  
                   
Décret n° 2008-1508 du 30 décembre 2008 relatif aux conditions d’âge, de 
formation et d’expérience professionnelle devant être satisfaites par les 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs et par les délégués aux 
prestations familiales  
  
Arrêté du 2 janvier 2009 relatif à la formation complémentaire préparant aux 
certificats nationaux de compétence de mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs et de délégué aux prestations sociales 
 

 
 

 
 

 

 

https://cloud.letsignit.com/collect/bc/5c361191bf98830007a1657d?e=i.dennielou@praxis.alsace&u=https%3A%2F%2Fwww.praxis.alsace
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Art. 1 - Conditions d’accès la formation  

  

Peuvent se présenter à l’entrer en formation préparant au Certificat national de 
compétence de mandataire judiciaire à la protection des majeurs, mention « mesure 
judiciaire à la protection des majeurs », les candidats répondant à au moins l’une des 
conditions suivantes:    

 Toute personne titulaire d’un diplôme de niveau III inscrit au Répertoire national des 
certifications professionnelles (bac+2).   
 Pour les ressortissants d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 

d'un autre Etat à partie à l'accord sur l'Espace économique européen, d'un titre 
équivalent.   

 Le cas échéant toute personne justifiant d’une expérience professionnelle d’au 
moins trois années d’un emploi exigeant normalement un diplôme ou titre de Niveau 
III.  

  

A titre transitoire, il est plus particulièrement prévu que « Les personnes qui exerçaient 
avant le 1er janvier 2009 la tutelle d'Etat aux majeurs protégés, la tutelle aux prestations 
sociales versée aux adultes ou la gérance de tutelle en qualité d'administrateur spécial 
disposent du délai prévu à l'article 44 de la loi 2007-308 du 5 mars 2007 pour satisfaire 
aux conditions définies au premier alinéa de l'article D. 471-3 du Code de l'action sociale 
et des familles. Les personnes qui ne remplissent pas les conditions de diplôme prévues 
au deuxième alinéa de ce même article en sont dispensées sous réserve de justifier d'une 
expérience professionnelle d'au moins trois ans dans la fonction. » (Décret 2008-1508 du 
30 décembre 2008, Art. 3). L’exercice et la durée de l’exercice sont attestés par 
l’inscription du candidat sur la liste préfectorale des  « personnes habilitées d’exercer des 
mesures de protection des majeurs ».   
 Les personnels des corps, grades et emplois des Fonctions publiques territoriale et 
hospitalière, figurant sur une liste fixée par Arrêté pris respectivement par le Ministre 
chargé des collectivités locales et par le Ministre chargé de la santé, conjointement 
avec le Ministre chargé des affaires sociales, peuvent être dispensés des conditions 
définies.  

  

Ces conditions d’accès à la formation doivent être distinguées de conditions d’exercice 
répertoriées dans le tableau ci-après.   
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 Tableau 1 - Condition relative à l’exercice professionnel  
  

Qualification  
Expérience professionnelle   

Age minimal  

Préposés d’établissement  Une année   21 ans  

Délégués mandataires  Aucune   21 ans  

Autres situations   Trois années dans un des domaines 

nécessaires à  

l’exercice des fonctions de  

MJPM  

  

25 ans  

   

Art. 2 - Composition du dossier d’admission  

 Le dossier de demande d’admission se compose des pièces suivantes :  

- le dossier d’inscription daté et signé, téléchargeable sur le site Internet de 
l’Ecole Supérieure de Praxis Sociale  

- 3 photos d’identité  
- une copie recto-verso de la carte d’identité  
- un curriculum vitae présentant de façon détaillée la trajectoire personnelle et 

professionnelle et incluant la formation initiale et continue   
- un certificat de l’employeur précisant notamment le poste occupé au moment 

de l’entrée en formation  
- les justificatifs de financement du coût global de la formation  
- les photocopies de diplôme de niveau III ou une ou des fiches de poste 

précisant les fonctions et activités exercées exigeant normalement un 
diplôme ou titre de niveau III ou une copie de la liste préfectorale des « 
personnes habilitées d’exercer des mesures de protections des majeurs » 
pour les professionnels en exercice avant 2009.   

- une lettre de motivation 
- le règlement des frais d’admission d’un montant de 50 €. 

Pièces complémentaires pour les demandes d’allègement :  
- le formulaire de demande d’allègement  
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- l’ensemble des documents, permettant de justifier d’une expérience 
professionnelle relative à un domaine de formation (attestation de l’employeur 
précisant les postes occupés, fiches de poste).   

Pièces complémentaires pour les demandes de dispense :  
- le formulaire de demande de dispense daté et signé 
- l’ensemble des documents, permettant de justifier d’une demande de 

dispense de formation (copie de diplôme, programme et relevé de notes) ou 
de formation pratique (attestation de l’employeur précisant le poste occupé et 
la durée). 

  

Art. 3 - Conditions de recevabilité des candidatures  

  

Peuvent se présenter en formation les candidats dont les dossiers examinés par un jury 
et la commission d’admission (cf. « Protocole des dispenses et des allégements de 
formation ») répondent aux conditions réglementaires de recevabilité.    
  

Il pourra être proposé aux candidats un entretien complémentaire permettant 
notamment l’élaboration d’un programme personnalisé de formation.   
   

Art. 4 - Information des candidats   

  

A l’issue de la procédure d’admission la direction de l’Ecole Supérieure de Praxis Sociale 
notifie à chaque candidat la décision d’admission ainsi que la décision prise concernant 
les dispenses et allègements dont il peut bénéficier. La liste des candidats admis est 
transmise à la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale (DRDJSCS). En outre, cette liste précise pour chaque candidat admis le 
diplôme, le titre ou l’expérience professionnelle ouvrant l’accès à la formation, ainsi que 
le contenu et la durée de la formation complémentaire, en mentionnant les allègements 
et les dispenses accordés.  
  
La durée de validité de l’admission est de 5 ans.   

  

Art. 5 - Participation financière à la procédure d’admission   

  

Il est demandé aux candidats une participation financière à la procédure d’admission en 
formation. Son montant est fixé chaque année par la direction de l’Ecole Supérieure de 
Praxis Sociale et précisé dans le dossier de candidature.   


